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Protéger le sol
La protection de la nature — de la forêt notamment — est

toujours d'actualité bien que la Confédération, en 1876 déjà, ait déclaré
protectrices les forêts de montagne. En 1902, la totalité des forêts était
soumise aux dispositions de la loi fédérale, dite loi concernant la haute
surveillance fédérale sur la police des forêts, qui prévoit en son article

31 que la surface totale des forêts ne doit pas diminuer. Il va de
soi que cela ne signifie nullement que chaque mètre carré de forêt doit
rester intact. La loi dispose au
contraire que des autorisations de dé- Cliché ADIJ No 555

boisement peuvent être accordées à

titre exceptionnel, par les cantons
pour les forêts non protectrices et

par la Confédération pour les forêts
protectrices.

Des dispositions d'exception sont
indispensables ; leur application doit
toutefois être sévèrement réglée si
l'on veut éviter qu'elles ne vident
le principe de sa substance.

Il est donc particulièrement
heureux que la Société forestière de
Suisse, en automne 196A, ait publié
des directives concernant l'examen
des demandes de déboisement.

Selon ces directives, les demandes
doivent être accordées, en règle générale,

pour la réalisation des voies
de communication d'intérêt national,

des équipements de la défense
nationale, des lignes électriques, etc.
Elles peuvent être accordées en
outre pour la construction d'équipements

d'intérêt régional et local ; ~

l'adduction d'eau, l'épuration des ~' ' Quand la jeunesse
eaux, etc. s'intéresse à la chapelle de Morgarten
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